Chapitre 19
La prévoyance complémentaire

Application. La prévoyance complémentaire en 16 questions, p. 329
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. La prévoyance complémentaire de l’assurance maladie est obligatoire.

Faux. C’est une couverture sociale venant s’ajouter à celle, obligatoire, de la Sécurité sociale.

2. La prévoyance complémentaire de l’assurance maladie prend en charge, en tout ou partie, les frais non remboursés par la Sécurité sociale (ticket modérateur) et assure le versement des prestations complémentaires en espèces.

Vrai.

3. La complémentaire santé peut être souscrite uniquement de façon individuelle.

Faux. Elle peut être souscrite soit de façon individuelle, soit de façon collective.

4. Les organismes habilités à prendre en charge la couverture complémentaire santé sont les mutuelles, les institutions de prévoyance et les entreprises d’assurance.

Vrai.

5. La loi du 14 juin 2013, relative à la sécurisation de l’emploi, prévoit la portabilité des garanties santé, prévoyance et maternité.

Vrai
6. La loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi prévoit une portabilité des droits pendant 6 mois.

Faux. La durée de portabilité est de 12 mois.

7. Le PERP est obligatoire et repose sur la capitalisation.

Faux. Le PERP (Plan d’épargne retraite populaire) repose bien sur le principe de capitalisation, mais il est facultatif.

8. Les sommes collectées dans le cadre du PERP ou du PERCO sont bloquées jusqu’au départ ou la mise à la retraite.

Vrai.

9. Avec le PERP, les sommes sont versées sous forme d’une rente ou d’un capital au moment de la retraite.

Faux. Il ne peut être versé qu’une rente viagère.

10. Avec le PERCO, les sommes sont versées sous forme d’une rente ou d’un capital au moment de la retraite.

Vrai.

11. Les sommes bloquées dans le cadre d’un PERP ou d’un PERCO peuvent faire l’objet d’un déblocage anticipé.

Vrai.

12. La prévoyance complémentaire couvre les risques suivants :

a) le risque maladie ;

Vrai.

b) le risque maternité ;

Vrai.

c) les risques incapacité de travail et invalidité.

Vrai.

13. La complémentaire santé assure une couverture sociale qui s’ajoute à celle de la Sécurité sociale.

Vrai.

14. La prévoyance complémentaire a été généralisée, depuis le 1er janvier 2016 :

a) à tous les salariés en CDI uniquement ;
Faux.

b) à toutes les entreprises, quel que soit leur effectif.

Vrai.

15. Certains salariés peuvent, sous conditions, demander à ne pas être affiliés à la complémentaire santé de l’entreprise.

Vrai.

16. Pour bénéficier de la portabilité de la complémentaire santé, le demandeur d’emploi :

a) doit avoir bénéficié d’une complémentaire santé au cours de son contrat de travail et doit bénéficier de l’indemnisation par le chômage ;

Vrai.

b) peut avoir été licencié pour faute lourde.

Faux.

Entraînement à l’examen, p. 330
1. Cas pratiques, p. 330
■ Cas pratique n° 1
Pouvez-vous l’informer sur ses droits ?

La question de droit est : quelles sont les conditions pour conserver une couverture complémentaire santé après la rupture du contrat de travail ?

En droit : la loi du 14 juin 2013 sur la sécurisation de l’emploi précise les conditions pour bénéficier de la portabilité des droits concernant les garanties santé après la rupture du contrat de travail :

– le demandeur d’emploi doit avoir bénéficié des garanties santé et prévoyance au cours de son contrat de travail ;

– la rupture du contrat de travail doit ouvrir droit à indemnisation par l’assurance chômage ; cependant, lorsque la rupture du contrat de travail est due à une faute lourde, le demandeur d’emploi est exclu du bénéfice de cette portabilité.

La possibilité de bénéficier de la portabilité doit être signalée dans le certificat de travail par l’employeur, qui doit également en informer l’organisme assureur.

En l’espèce : le collègue de M. Marsin aura droit au maintien de la couverture complémentaire dans la mesure où le motif de son licenciement est bien l’inaptitude professionnelle et s’il respecte les conditions pour bénéficier du chômage. En revanche, M. Marsin ayant commis une faute lourde à l’origine de son licenciement, il sera exclu du bénéfice de la portabilité.

■ Cas pratique n° 2

Pouvez-vous le conseiller, en vous appuyant sur le document donné en annexe ?

La question de droit est : quelles sont les conditions pour bénéficier de la complémentaire santé de l’entreprise ?

En droit, depuis le 1er janvier 2016, toutes les entreprises, quel que soit leur effectif, doivent mettre en place une complémentaire santé. Tous les salariés doivent en bénéficier, quels que soient le temps de travail, la durée du contrat, le type de contrat et l’ancienneté. L’affiliation est obligatoire, mais la dispense est possible pour certains salariés, notamment :

– les apprentis, salariés à temps partiel et salariés en CDD dont le contrat est d’une durée inférieure à 12 mois (sans conditions) ou dont le contrat est égal ou supérieur à 12 mois ; dans ce cas, le salarié doit justifier d’une couverture individuelle aux garanties identiques ;

– les salariés couverts en tant qu’ayants droit par une mutuelle santé relevant d’un régime collectif obligatoire, ou d’un régime des TNS, ou d’un régime des fonctionnaires d’État.

En l’espèce, les deux salariés peuvent a priori demander à ne pas être affiliés à la complémentaire santé de l’entreprise et ce, sans conditions pour M. Beaugrand, qui est recruté en CDD pour une durée de six mois (donc une durée inférieure à douze mois) ; en revanche, Mme Arno, en tant qu’ayant droit de son conjoint, doit justifier que la complémentaire santé de son conjoint relève bien d’un régime collectif obligatoire d’entreprise.
2. Étude de document, p. 331
1. Synthèse des faits

M.X. est salarié de la société Serca dans laquelle il bénéficie d’une retraite complémentaire, mise en place en application d’un accord d’entreprise en date du 30 mars 2004 et financée grâce à des cotisations versées par l’employeur et par les salariés. Le taux de répartition des cotisations étant moins favorable que celui prévu par la convention collective nationale des commerces et services de l’audiovisuel et de l’équipement ménager, le salarié saisit la juridiction prud’homale.

2. Procédure

– 1er degré : conseil de prud’hommes saisi par M.X., salarié, le défendeur étant la société Serca, l’employeur. La décision n’apparaît pas.

– 2nd degré : cour d’appel de Lyon (24 février 2006) saisie par l’une des parties.

Décision : les juges condamnent l’employeur à rembourser une partie des cotisations indûment payées par le salarié car ils considèrent que la société Serca « n’est pas fondée à déroger aux dispositions de la convention collective nationale de branche relatives à la répartition de la cotisation de retraite complémentaire entre employeur et salarié ».

– La Cour de cassation, chambre sociale (14 novembre 2007) est saisie par l’employeur.

Demandeur au pourvoi : la société Serca ; défendeur au pourvoi : M. X., le salarié.

Décision : les juges rejettent le pourvoi de la société Serca (l’employeur) et confirment l’arrêt rendu le 24 février 2006 par la Cour d’appel de Lyon.

3. Prétentions des parties

– La société Serca (l’employeur) estime que c’est l’accord d’entreprise Serca en date du 30 mars 2004 qui doit s’appliquer et que le calcul de répartition de cotisation de retraite complémentaire a été correctement effectué.

– Le salarié M. X. estime que la société Serca ne peut pas déroger à la convention collective nationale de branche des commerces et services de l’audiovisuel et de l’équipement ménager, en ce qui concerne le calcul de répartition de cotisation de retraite complémentaire car son application est plus favorable.

4. Problématique juridique

Si deux conventions collectives ou accords collectifs sont applicables, quel texte doit être appliqué ?

5. Solution en droit

Les juges de la Cour de cassation considèrent qu’il convient d’appliquer le texte le plus avantageux pour les salariés. Ce caractère doit être apprécié avantage par avantage.

6. Solution en l’espèce

Les juges de la Cour de cassation considèrent que c’est le texte le plus favorable au salarié concernant le calcul de la répartition de la cotisation de retraite complémentaire qui doit être appliqué, c’est-à-dire l’article 39 de la Convention collective nationale de branche des commerces et services de l’audiovisuel et de l’équipement ménager, et non l’accord d’entreprise Serca du 30 mars 2004.
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